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La guerre 
est-elle encore

évitable ?
Par Mohamed Habili

S i pour l'heure on s'amu-
sait à mettre en balan-
ce, d'une part  les

chances que la guerre éclate
à l'est de l'Europe, et de l'autre
celles où au contraire c'est la
paix qui continue de prévaloir,
tout au moins dans cette partie
du monde, nul doute que des
deux possibilités, c'est la pre-
mière qui l'emporterait, et de
loin. Dans la presse américai-
ne, s'il faut en croire ceux dont
c'est le métier de professer le
pire, le monde n'aura pas à
attendre longtemps avant
d'être fixé à ce sujet. D'après
eux, le mois prochain ne se
sera pas écoulé que l'armée
russe, déjà massée aux fron-
tières avec l'Ukraine, les aura
franchies. Il est même pro-
bable qu'on n'aura pas à
attendre jusque-là. En l'occur-
rence, ils ne sont pas les seuls
à le penser : les Ukrainiens
pro-occidentaux, qui tiennent
le pays, en sont eux aussi
convaincus. Les deux croient
même savoir comment la
guerre débutera. Ce ne serait
ni par des bombardements ni
par le passage de la frontière,
mais par une cyber-attaque,
pour détruire les systèmes
informatiques de Ukrainiens,
qui de ce fait se trouveraient
dans l'incapacité de coordon-
ner la défense ou la riposte.
Une mini-attaque de ce genre
s'étant produite dernièrement,
prenant pour cibles des sites
officiels ukrainiens,  qui ont été
neutralisés, il serait assez dans
l'ordre des choses que l'offen-
sive russe commence en effet
de la sorte.  

Suite en page 3

Algérie et Egypte décidées à faire réussir le prochain sommet arabe
Lamamra au Caire, envoyé spécial du Président Tebboune
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Les syndicats dénoncent et appellent à des solutions «efficaces»

L’augmentation des cas de contamination commence vraiment à se faire ressentir dans les différents
établissements scolaires du pays. Les  syndicats de l'Education, les parents d'élèves et les

enseignants, alertent et exigent une «efficace» et «sérieuse» prise en charge de ce problème. Page 2

Covid : les écoles, de vrais 
nids de contamination

zz Le ministre des AE reçu par Abdelfattah Al-Sissi 

Le procès de Chakib Khelil et
l’ancien P-dg de Sonatrach

reporté au 24 janvier 
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Par Thinhinane Khouchi 

L
e coronavirus gagne du
terrain parmi les élèves
des différents établisse-
ments scolaires du

pays. Les classes sont à moitié
vides et les enseignants sont de
plus en plus touchés par la pan-
démie. Selon plusieurs spécia-
listes en pédiatrie, «une forte
croissance d'infection au corona-
virus chez les enfants est consta-
tée durant cette vague, contraire-
ment aux vagues précédentes».
Pour les syndicats  de
l'Education nationale, «les
écoles et les élèves sont plus
que jamais menacés. C'est pour-

quoi il faut prendre des mesures
sérieuses et efficaces pour stop-
per la propagation de la pandé-
mie dans les écoles». Contacté
par téléphone, le porte-parole du
Conseil national autonome du
personnel enseignant du secteur
ternaire de l'éducation
(Cnapeste), Messaoud Boudiba,
a tenu à signaler l'augmentation
rapide des cas de contamination
dans les établissements sco-
laires au niveau national.
Soulignant  «l'absence quasi
totale de protocoles de préven-
tion sanitaire», Boudiba a indiqué
que «les établissements sco-
laires n'ont ni appareil de vérifica-
tion de la température des élèves
et des enseignants, ni gel, ni équi-
pe médicale, ni même la distan-
ciation physique». Il a dénoncé, à
ce propos, «l'absence de recrute-
ment et de nouveaux postes bud-
gétaires». «L’intégration dans cer-
tains établissements de groupes
dépassant les 35 élèves dans une
même classe, complique le res-
pect de la distanciation phy-
sique», a-t-il signalé. En outre, le
syndicaliste a déploré «l'absence
d'une stratégie nationale pour
faire face à l'épidémie dans le
milieu scolaire». «Les écoles sont
dans le flou total, la contamina-
tion est tellement rapide qu’il est
impossible d'avoir les chiffres
exacts du nombre d'élèves et
d'enseignants touchés», a-t-il
souligné. Notre interlocuteur
nous a confié que «ni les ensei-
gnants, ni même les directeurs
n'arrivent à cerner cette crise
sanitaire et ne peuvent prendre la
décision de fermer leurs établis-
sements ou de renvoyer les
élèves chez eux». Concernant la
possibilité  de fermer les établis-
sements scolaires pour stopper
la pandémie, le porte-parole du
Conseil national autonome du
personnel enseignant du secteur

ternaire de l'éducation s'est dit
contre, car «on a fermé les écoles
pendant plus de 20 jours, soit
trois semaines de vacances, mais
malheureusement on n’a rien fait
pour préparer une reprise sécuri-
sée». Il ajoutera : «Je demande
plutôt l'instauration de solutions
sérieuses et efficaces dans nos
établissements scolaire, ce qui
malheureusement tarde a se
faire». De son côté,  Khaled
Ahmed, président de
l'Association des parents
d'élèves, a indiqué que «c'est un
sérieux problème, les cas ne ces-
sent d'augmenter et les parents
sont inquiets…». Pour cause,
«l'association a reçu plusieurs
plaintes de la part des parents
d’élèves,  dénonçant le laisser-
aller dans les écoles, notamment
dans les écoles primaires». Il a
également dénoncé l'absence de
protocoles de prévention sanitai-
re. Idem pour Boudjamaa
Chihoub, porte-parole de
l'Organisation algérienne des

professeurs de l'éducation
(AOPF), qui a souligné par télé-
phone que «si les cas ne sont
pas aussi graves que ceux enre-
gistrés durant les récentes
vagues de contamination, la pro-
pagation du Covid dans le milieu
scolaire est réelle et inquiétante».
Selon lui, «la principale cause de
cette augmentation est due à l'ab-
sence de protocole de préven-
tion, mais surtout l'absence d'une
culture sociale de prévention».
S'expliquant à ce sujet, Chihoub
a déploré le fait que «les parents
de certains élèves envoient leurs
enfants à l'école malgré leur

contamination et ne le signalent
même pas aux enseignants».
Enfin, plusieurs enseignants
signalent  l'augmentation
d’absences sans justification
dans leurs classes. Selon Anis,
enseignant au  primaire, «six de
mes élèves se sont absentés
cinq jours et ont repris sans justi-
fication  valable. Pis, ils disent
tous la même chose, qu'ils
avaient un membre de leur famil-
le malade… Mais jamais la
contamination par le Covid ne
sera avancée comme principale
cause de leur absence». 

T. K.

Covid : les écoles, 
de vrais nids de contamination 

Les syndicats dénoncent et appellent à des solutions «efficaces» 

� L'augmentation des cas de contamination commence vraiment à se faire ressentir dans les différents établissements
scolaires du pays. Les  syndicats de l'Education, les parents d’élèves et les enseignants, alertent et exigent une

«efficace» et «sérieuse» prise en charge de ce problème. 
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Bilan des dernières 24 heures  

692 nouveaux contaminés et 11 décès 
L'Algérie a enregistré 11 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, trois cas de plus que le bilan d'hier (8), portant
à 6 423 le total des morts, a annoncé, hier, le ministère de la Santé.
Le nombre de contaminations a connu une forte hausse, avec 692
cas, soit 119 cas de plus par rapport au bilan d'hier (573), pour
atteindre, au total, 226 749 cas confirmés.

R. N. 

L' Agence nationale de
promotion et de déve-
loppement des parcs

technologiques (ANPT) a annon-
cé, hier à Alger, le lancement
d'un nouveau programme d'ac-
compagnement au profit des
start-up technologiques et les
porteurs de projets innovants.

Intitulé «Programme
d'Incubation Virtuel» (VIP), «ce
programme permettra aux jeunes
innovateurs de bénéficier d'ate-
liers et de formations en ligne,
d'événements en ligne, ainsi que
de séances d'accompagnement,
coaching et networking virtuels,
encadrés par des experts natio-
naux et internationaux», a expli-

qué la directrice de l'incubation,
de l'entrepreneuriat et de la for-
mation auprès de l'ANPT, Mme

Wassila Knatef.
Elle s'exprimait lors de la

tenue de la première édition de
l'événement virtuel «Algerian
Entrepreneurial Ecosystem
2022», une rencontre en ligne
organisée par l'ANPT au profit
des jeunes entrepreneurs et
start-up innovantes.

A cet effet, Mme Knatef a appe-
lé les start-up technologiques et
les porteurs de projets inno-
vants à prendre part au
Programme VIP, soulignant que
cet appel «vise à donner la
chance à tous ces jeunes inno-

vateurs, quel que soit leur
emplacement en Algérie, de
bénéficier d'un accompagne-
ment de qualité pour concrétiser
leurs projets». Elle a, dans ce
sens, souligné que ce program-
me entre dans le cadre du pro-
gramme d'accompagnement de
l'ANPT au profit de ces start-up
et jeunes innovateurs, rappelant
qu'en 2021, l'agence a accom-
pagné, à l'aide de ses plate-
formes numériques (ANPT
MEET, ANPT LEARN, ANPT
NETWORK), et grâce au travail
de son équipe d'incubation,
aidée par des experts nationaux
et internationaux, 26 projets à
travers 11 wilayas.

Par ailleurs, lors de leurs
interventions à cet évènement,
des experts dans le domaine
entrepreneurial ont plaidé pour
le développement d'une culture
entrepreneuriale algérienne afin
de «propulser et booster l'éco-
système entrepreneurial algé-
rien», appelant, ainsi, à «incul-
quer aux jeunes innovateurs le
mérite du travail acharné, en
acceptant de prendre des
risques, et ce, avant de bénéfi-
cier d'accompagnement ou de
financement».

Ils ont également appelé à la
mise en place d'un guichet
unique numérique au profit des
entrepreneurs pour leur per-

mettre de «conclure leurs opéra-
tions sans se déplacer et réali-
ser des profits sans se soucier
des entraves bureaucratiques».

Ainsi, le fondateur de la start-
up BRI Marketing, Hichem Baba
Ahmed, a souligné que «la créa-
tion d'entreprises à valeur ajou-
tée nécessite la mise en place
d'une culture entrepreneuriale
adéquate génératrice de riches-
se et créatrice de postes d'em-
ploi», affirmant que cette culture
entrepreneuriale permettra à
l'entrepreneur d'avoir «un instinct
de survie en cas d'échec du pro-
jet et une volonté de croissance
continue».

H. N.

Start-up 

Un programme d'accompagnement 
des porteurs de projets technologiques 

L'enfant est un
vecteur «certain» 
de la pandémie… 

MALHEUREUSEMENT, dans
les écoles et dans les espaces
publics les enfants ne portent
pas de masque. Dans la
plupart des écoles, la
distanciation sociale n'est pas
respectée, ce qui rend la
contamination plus facile et
rapide. Plusieurs parents
croient que les enfants sont
moins exposés au virus et à la
gravité de la pandémie, il n'en
demeure pas moins qu'ils
peuvent  véhiculer facilement
ce virus et le transmettre
rapidement à leurs camarades
de classe mais surtout à leurs
familles, ce qui risque
d'aggraver  la crise sanitaire
dans le pays. Il est donc
important d'être vigilant et de
respecter les mesures de
prévention et de distanciation. 

T. K.
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Par Meriem Benchaouia

R
éaffirmant leur déter-
mination à œuvrer de
concert pour faire
réussir le prochain

Sommet arabe en Algérie,
Ramtane Lamamra et son homo-
logue égyptien Sameh Choukri
ont convenu de «l'importance de
hisser la cadence de coordina-
tion» entre les délégations des
deux pays au sein de l'Union afri-
caine pour soutenir les solutions
pacifiques aux crises. Les entre-
tiens, entre les deux ministres,
ont porté sur «les relations frater-
nelles et de coopération liant les
deux pays et peuples frères, ainsi
que le développement de la
situation sur la scène arabe et
africaine», a indiqué un commu-
niqué du ministère des Affaires
étrangères. Dans le cadre des
développements de la situation
sécuritaire et politique sur la
scène continentale, les deux par-
ties ont insisté sur «l'importance
de hisser la cadence de coopé-
ration entre les délégations des
deux pays à l'intérieur de l'organi-
sation continentale et dans ses
différentes structures afin de sou-
tenir les solutions pacifiques aux
crises, conformément à une
approche consacrant le principe
des solutions africaines aux pro-
blèmes du continent, loin de tout
diktat qui entamerait la souverai-
neté des pays et compliquerait
les défis soulevés». M. Lamamra
a passé en revue «les efforts

inlassables de l'Algérie au niveau
du Conseil de paix et de sécurité
africain pour permettre à la
République du Mali et à la
Communauté économique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest
(Cedeao) de surmonter la crise
actuelle, de manière à préserver
les acquis et les perspectives du
processus de paix et de réconci-
liation nationale mené par
l'Algérie dans ce pays frère». Les
deux ministres ont également
examiné «les différents
domaines et mécanismes de la
coopération bilatérale dans le
cadre de la concrétisation des
orientations stratégiques et les
étapes opérationnelles mises en
place par les présidents des
deux pays». Après avoir exprimé
leur disponibilité «à œuvrer de
concert pour la réussite du
Sommet arabe en Algérie», les
chefs de la diplomatie des deux
pays ont examiné «les derniers
développements de la crise
libyenne et les perspectives d'ac-
tiver la solution politique pour
mettre un terme aux interventions
étrangères dans ce pays frère».
Les deux ministres ont convenu
de «poursuivre l'action et la coor-
dination sur toutes les questions
d'intérêt commun au double plan
bilatéral et multilatéral, à même
de concrétiser l'attachement des
directions des deux pays au
développement de la coopéra-
tion bilatérale et à leur double
rôle arabo-africain», conclut la
même source. 

Aboul Gheit salue 
l’engagement du Président

Tebboune en faveur 
de l’unification des rangs

Le secrétaire général de la
Ligue arabe, Ahmed Aboul
Gheit, a salué l'approche algé-
rienne éclairée et l'engagement
du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, en
faveur de l'action arabe commu-
ne et de l'unification des rangs, a
indiqué le ministère des Affaires
étrangères dans un communi-
qué. «Dans le cadre de sa visite
de travail au Caire en sa qualité
d'envoyé personnel du président
de la République, le ministre des
Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étran-
ger, Ramtane Lamamra, a eu des

concertations avec le secrétaire
général de la Ligue arabe,
Ahmed Aboul Gheit, sur la situa-
tion dans la région arabe et les
défis actuels», a précisé la même
source. Lors de cette rencontre,
«les deux parties ont abordé le
processus de préparation du
sommet arabe, mené par
l'Algérie en sa qualité de pays
hôte, en concertation et en coor-
dination avec ses frères arabes
et avec le total soutien du secré-
tariat de la Ligue arabe, en vue
d'assurer la réussite de ce som-
met et d'en faire une étape char-
nière pour l'action arabe commu-
ne», a ajouté le communiqué.
Les deux parties ont convenu de
poursuivre leur coordination et
leur étroite coopération en prévi-
sion de ce rendez-vous impor-
tant. Au siège de la Ligue arabe,
M. Lamamra a, par ailleurs, ren-
contré la conseillère du secrétai-
re général des Nations unies
pour la Libye, Stephanie
Williams, qui a souhaité se
rendre prochainement en Algérie
pour coordonner les efforts
visant à mettre fin à la crise en
Libye. Lors de cette rencontre, le
chef de la diplomatie algérienne
a salué la volonté de la conseillè-
re onusienne de travailler en
coordination avec l'Algérie, réité-
rant la position constante de
l'Algérie et son soutien perma-
nent aux frères libyens en vue de
parvenir aux consensus néces-
saires pour préserver l'unité et la
souveraineté de la Libye.

M. B.

Algérie et Egypte décidées à faire
réussir le prochain sommet arabe

� Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, 
Ramtane Lamamra, est au Caire pour une visite de travail, en qualité d'envoyé spécial 

du président de la République, Abdelmadjid Tebboune. 

Lamamra au Caire, envoyé spécial du Président Tebboune 
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Le baril de pétrole continue
d’augmenter sur les marchés

mondiaux et devrait atteindre, pro-
chainement, les 100 dollars, selon
plusieurs experts. La forte deman-
de exprimée suite à la reprise éco-
nomique dans plusieurs pays est
le principal facteur ayant permis à
l’or noir de rebondir. Hier, les
cours du pétrole ont prolongé
leurs gains, le prix du baril Brent
européen touchant un plus haut
de trois ans sur fond de remontée
de la demande. Le prix du baril

de Brent de la mer du Nord pour
échéance en mars perdait 0,09 %
à 85,98 dollars. Plus tôt dans la
séance, le Brent a atteint 86,71
dollars le baril, au plus haut
depuis octobre 2018 et à quelque
cents d’un niveau plus vu depuis
2014. A New York, le baril de
West Texas Intermediate (WTI)
pour livraison en février gagnait
0,14 % à 83,94 dollars. Cette
embellie est liée directement à la
pandémie de coronavirus, dont le
variant Omicron, perçu dans un

premier temps comme une
menace pour les achats de brut,
s’est finalement avéré moins
grave que ses prédécesseurs.
Le virus malgré sa rapidité de
propagation n’impacte pas,
outre mesure, les consomma-
teurs de carburant. Aussi, les
prix du gaz naturel, toujours très
élevés, influencent la hausse
des prix du pétrole. Il en résulte
«une augmentation de la
demande de diesel et de fioul
en remplacement du gaz natu-

rel, partout où cela est pos-
sible», soulignent certains ana-
lystes, rapporte l’agence APS. A
cette équation s’ajoute le risque
géopolitique. En fait, si le conflit
entre la Russie et l’Ukraine s’in-
tensifie et entraîne de nouvelles
perturbations de l’approvision-
nement en gaz russe de
l’Europe, les prix de l’énergie, et
donc du brut, pourraient encore
augmenter, selon d’autres ana-
lystes. Faut-il rappeler que les
cours du pétrole avaient déjà

grimpé vendredi dernier à leurs
plus hauts depuis deux mois et
demi. Cela intervient alors que
la production de pétrole de
l’Opep+ risque de peiner à
répondre à une remontée de la
demande. 

Aomar Fekrache 

La guerre 
est-elle encore

évitable ?
Suite de la page une

L e coup a été fulgurant
mais bref, comme pour-
rait l'être  logiquement

un essai, un test,  ou un aver-
tissement. Sur les écrans des
sites contaminés, les mes-
sages n'étaient pas pour 
rassurer ; ils étaient, à ce qu'on
a rapporté, libellés dans le
style : Tremblez car c'est le
pire qui vous attend. Si guerre
il y a, le fait est qu'elle sera ter-
rible, Russes et Ukrainiens
ayant  eu une longue histoire
commune. Au mois de juillet
dernier, le président russe a
écrit un article dans lequel il
affirmait que les deux peuples
n'en formaient qu'un seul en
réalité. Pour que cette guerre
n'ait pas lieu au bout du comp-
te, il faudrait que les Etats-Unis
et l'Otan donnent à la Russie
les garanties qu'elle exige
d'eux dans l'intérêt de sa sécu-
rité. Ces garanties sont
doubles  : celle que l'Ukraine
ne fera jamais partie de l'Otan,
et qui en fait s'étend à tous les
pays dans le même cas qu'el-
le,  c'est-à-dire ayant été un
jour membres du pacte de
Varsovie, et celle relative à 
l'abandon des positions
acquises par l'Otan après
1997, année marquant le
début de son élargissement à
l'est. Il semble a priori que la
première demande russe soit
plus facile à satisfaire que la
seconde. Il n'en est rien pour
peu qu'on y regarde. D'une
part parce que la promesse a
déjà été faite à l'Ukraine qu'elle
sera un jour membre de l'Otan,
et de l'autre, parce que céder
sur ce point, c'est se préparer à
reculer également sur le
deuxième. L'Otan ne peut arrê-
ter son expansion à l'est sans
se mettre en grand danger
d'implosion. De sorte qu'elle ne
fera pas cette concession à la
Russie, cela semble certain.
Dans ces conditions, elle ne se
retirera pas non plus des pays
de l'est qui sont déjà en son
sein. En un mot comme en
cent, elle ne reviendra pas à la
situation d'avant 1997. Elle ne le
pourrait pas quand bien même
elle le voudrait. Il semble donc
que la guerre soit inévitable.
Fort heureusement, ou malheu-
reusement, cela dépend, un
exercice intellectuel, ce n'est
après tout que de la spécula-
tion, que la réalité bien souvent
s'ingénie à démentir. Mais
comme il arrive aussi qu'elle le
confirme, on ne peut que se
tourner vers l'horizon et
attendre de voir ce qu'il nous
cache pour le moment, mais
qu'il commencera à dévoiler
dans relativement peu de
temps, la Russie ayant fait
savoir qu'elle n'attendra pas
une éternité la réponse à ses
demandes.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Au plus haut depuis trois ans

Le pétrole enregistre un nouveau record 

L e ministre des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étranger,
Ramtane Lamamra a été reçu, hier au Caire,

par le président égyptien Abdelfattah Al-Sissi, dans
le cadre de sa visite de travail en Egypte en sa qua-
lité d'Envoyé personnel du président de la
République, a indiqué un communiqué du ministè-
re. A cette occasion, "M. Lamamra a remis au pré-
sident Al-Sissi un message de la part de son frère
le président Abdelmadjid Tebboune ainsi que ses
salutations distinguées et ses vœux de progrès et
de prospérité, de paix et de stabilité pour l'Egypte",
lit-on dans le communiqué.   

La rencontre qui s'est déroulée en présence du
ministre des Affaires étrangères égyptien, Sameh
Choukri, a constitué "une opportunité pour passer

en revue les relations bilatérales historiques
basées sur la coopération et la solidarité ainsi que
les perspectives de les renforcer dans divers
domaines en concrétisation de la ferme volonté
des dirigeants des deux pays, une volonté réaffir-
mée à l'occasion de ces entretiens".   

A l'issue de la rencontre, le président égyptien a
chargé M. Lamamra de transmettre ses salutations
"chaleureuses et fraternelles" au Président
Tebboune, exprimant "son souhait de rencontrer
son frère et poursuivre l'approfondissement du
partenariat stratégique algéro-égyptien à même de
répondre aux aspirations des deux peuples frères
et renforcer le rôle constructif des deux pays sur la
scène internationale". 

R. N. 

Le ministre des AE reçu par Abdelfattah Al-Sissi 
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Par Hamid N.

«C
onformément
aux disposi-
tions de l'ar-
ticle 224 de

l'ordonnance n°  21-01 du 26
rajab 1442 correspondant au
10 mars 2021 portant loi orga-
nique modifiée et complétée
relative au régime électoral,
l'Anie informe toute personne
souhaitant se présenter aux
élections de renouvellement
partiel des membres élus du
Conseil de la nation, et d'élec-
tion de nouveaux membres du
Conseil de la nation pour les
nouvelles wilayas, prévues le 5
février 2022, que la date limite
de dépôt des candidatures est
fixée au dimanche 16 janvier
2022 à minuit (00:00), et par
conséquent tout dépôt de dos-
sier de candidature en dehors
de ce délai sera automatique-
ment rejeté», précise la même
instance. Selon l'Anie, «seul le
registre spécial ouvert à l'enre-

gistrement des déclarations de
candidature au niveau de
toutes les délégations de
wilaya, prouve le dépôt du for-
mulaire de candidature dans
les délais légaux». Ainsi, l'Anie
a appelé les candidats «à
déposer, au niveau de la délé-
gation de wilaya de l'Autorité
indépendante, d'un formulaire
de déclaration fourni par l'Anie
en double exemplaire et
dûment rempli et signé par le
candidat».

Pour les candidats se pré-
sentant sous la bannière d'un
parti politique, la déclaration de
candidature «doit être accom-
pagnée de l'attestation de par-
rainage dûment signée par le
premier responsable de ce
parti».

«Les délégués de wilaya doi-
vent valider la clôture de l'opé-
ration de dépôt en vertu d'un
procès établi par un huissier de
justice dans lequel tous les
dépôts sont enregistrés, à

condition que ce procès soit
transmis au président de l'Anie

dans un délai ne dépassant pas
24 heures après la clôture des

dépôts», conclut le communi-
qué.                                H. N.

� L'Autorité nationale indépendante des élections (Anie) a annoncé la clôture de l'opération de dépôt des déclarations de
candidature aux élections du renouvellement partiel du Conseil de la nation, dimanche à minuit (00:00), ajoutant que tout

dépôt en dehors de ce délai sera automatiquement rejeté, a indiqué l'Anie dans un communiqué.

Le dépôt des déclarations de candidature
prendra fin dimanche à minuit 

Elections du Conseil de la nation

P lusieurs activités ont été organi-
sées hier à Sebdou (Tlemcen), à
l'occasion de la commémoration

du 66e anniversaire de la disparition du
docteur Benzerdjeb Benaouda, le 17 jan-
vier 1956.

La commémoration de cet événement
historique, qui s'est déroulé en présence
des autorités locales, de moudjahidine et
d'historiens, a donné lieu à la levée du
drapeau au niveau de l'hôpital de Sebdou
qui porte le nom du chahid et à la lecture
de la Fatiha à la mémoire des chouhada
tombés au champ d'honneur.

Sur place, l'assistance a visité une
exposition retraçant l'histoire de la Wilaya
5 historique et présentant les principales
batailles et les figures marquantes de
cette wilaya, avant d'assister à des com-

munications s'articulant autour de la vie et
du parcours du docteur Benzerdjeb
Benouada, mort à l'âge de 35 ans.

Les autorités locales ont ensuite procé-
dé à la distribution de dix fauteuils rou-
lants à des victimes de mines antiperson-
nel parsemées par les forces coloniales
dans les régions frontalières lors de la
guerre de Libération nationale.

Le 66e anniversaire de la disparition du
docteur Benzerdjeb a également donné
lieu, au quartier Dermam, village d'Ouled
Hlima (Sebdou), lieu de décès du chahid,
à l'inauguration d'une stèle commémorati-
ve, avant d'honorer sa famille et celle de
son compagnon d'armes, le moudjahid
Bensaha Bekaddour. Le chahid
Benaouda Benzerdjeb, premier médecin
martyr de la révolution, né le 9 janvier

1921, a suivi ses études au collège de
Slane (actuellement Ibn Khaldoun) à
Tlemcen avant de décrocher son Bac
série mathématiques à l'âge de 20 ans. En
1948, il soutient sa thèse de docteur en
médecine sur le thème du cancer du
sang. Membre actif du Mouvement pour
le triomphe des libertés démocratiques
(MTLD), il accueillait les malades dans
son domicile pour les soigner et leur déli-
vrer des ordonnances rédigées en langue
nationale, alors que l'administration fran-
çaise l'interdisait formellement.

Durant la lutte armée, il rejoint les
rangs du FLN, devenant le médecin attitré
des moudjahidine dans le maquis. Le
Commandement de l'ALN avait besoin
d'une ronéo pour imprimer les tracts, c'est
à lui que la mission fut confiée. 

Le 6 janvier 1956, il s'est rendu à Oran
avec un faux bon de commande pour
acheter auprès d'un libraire la machine en
question. La ronéo fut livrée à Sebra, à un
groupe de combattants chargés de rédi-
ger et d'imprimer les tracts.

L'armée coloniale ayant eu vent de cet
achat, a arrêté quelques jours après le
docteur Benzerdjeb, pour le transférer au
village de Ouled Halima, dans la commu-
ne de Sebdou, où il a été emprisonné, tor-
turé et abattu sous les yeux de son com-
pagnon de lutte Bensaha Bekaddour, dit
Mustapha. 

Ses obsèques ont donné lieu à plu-
sieurs jours de manifestations, sanction-
nées par une répression féroce des para-
chutistes.

Chami A.

Evénement historique

Tlemcen commémore l'anniversaire de la disparition 
du chahid docteur Benzerdjeb 

L e syndicalisme est un élé-
ment «indispensable» de
la citoyenneté, ont estimé

des observateurs, qui ont assuré
que «sans un syndicalisme libre
qui défend les intérêts des tra-
vailleurs, aucun Etat démocra-
tique n'est possible».

Cette affirmation intervient au
lendemain d'une réunion du
Conseil des ministres qui avait
examiné une série de disposi-
tions inhérentes aux modalités
d'exercice du droit syndical, dont
une proposition sur la nécessité
de s'éloigner «définitivement»
des pratiques politiciennes et du
lien organique entre les syndi-
cats et les partis.

En Algérie, le droit de syndi-
quer, de manifester, de faire
grève, est «garanti, et est même
fondamental», selon ces mêmes
observateurs, qui ont rappelé
que le gouvernement algérien
a toujours permis aux syndi-
cats de travailler «librement».

Pour eux, «hélas, ces der-
niers temps, certains syndicats
en mal de représentation et
d'ancrage essayent d'afficher
leur existence et de faire dans
des gesticulations stériles».

Ils ont ajouté qu'«étrange-
ment, à chacune des nom-
breuses mesures décidées par
le président de la République
en faveur des employés et des

chômeurs, des syndicats mon-
tent au créneau non pas pour
exprimer un quelconque satis-
fecit mais pour lancer des
appels à la grève. Du jamais vu
!».

Selon ces observateurs,
«l'action de ces irresponsables
syndicaux est simplement de
contrecarrer la bonne marche
du gouvernement qui marque
des points». «Faute de revendi-
cations légitimes, il s'agit alors
de faire diversion avec des pro-
clamations et des appels qui
prennent des allures politiques
à la fois illusoires, erronées et
qui peuvent être dangereuses»,
ont-ils déploré.

Le Conseil des ministres
avait examiné dans sa réunion,
dimanche, une série de dispo-
sitions inhérentes aux modali-
tés d'exercice du droit syndical.
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a pré-
sidé cette réunion du Conseil
des ministres, consacrée à
l'examen d'une série de dispo-
sitions proposées sur les
modalités d'exercice du droit
syndical. Parmi les points évo-
qués, la nécessité de «s'éloi-
gner définitivement – dans le
cadre de la loi – des pratiques
politiciennes, et du lien orga-
nique entre les syndicats et les
partis» et d'«entamer un large

débat autour des propositions
inhérentes aux modalités
d'exercice du droit syndical,
conformément à la teneur de la
Constitution, des lois de la
République et des lois interna-
tionales en vigueur, en prenant
en considération que l'action
syndicale est l'un des fonde-
ments de la démocratie, tel que
stipulé dans la Constitution».

Les dispositions proposées
concernent également «le
retour aux bases de l'action
syndicale appliquées à l'interna-
tional, à savoir la défense des
droits des travailleurs et la pro-
motion du climat de travail».

R. N.

Des appels à des grèves anarchiques
Une pathétique diversion 



Par Salem K.

S'
exprimant à la presse
en marge d'une visite
de prospection d'une
délégation d'investis-

seurs américains à plusieurs
exploitations agricoles et fermes
d'élevage bovin à Oran, M.
Chikhoune a souligné que cette
visite, qu'effectuent 14 opérateurs
américains dans le domaine de
l'agriculture, vise à explorer de visu
les opportunités d'investissement
dans différentes filières du domai-
ne agricole dont l'élevage bovin,
l'irrigation, la production d'huile

d'olive et l'agrumiculture. Il s'agit
aussi de connaître les attentes des
agriculteurs et éleveurs algériens
en matière de partenariat, devant
leur permettre de profiter de l'ex-
périence américaine en matière
notamment de production de lait,
la fabrication d'équipements agri-
coles et de développement indus-
triel du machinisme agricole. Les
investisseurs américains ont été
ravis de voir ce qui se fait actuelle-
ment en Algérie, a fait savoir Smail
Chikhoune, déclarant : «Tous les
agriculteurs et éleveurs qu'on a vus
à Oran veulent aller vers des

espaces plus grands et dévelop-
per davantage les cultures et les
méthodes d'élevage avec un parte-
naire et une expertise américaine.
Pour cela, nous avons reçu de
grands agriculteurs et éleveurs et
spécialistes en équipements et irri-
gation du Nebraska, de la
Californie et de l'Utah». M.
Chikhoune a également signalé
que les opérateurs américains
sont intéressés par les produits
organiques et la production de la
clémentine (orange) de
Misserghine et de l'huile d'olive,
entre autres.

Pour leur part, les membres de
la délégation américaine ont expri-
mé leur intérêt au secteur agricole
et à toutes les opportunités
offertes pour l'investissement. A ce
propos, Don Roberts, agriculteur
et éleveur de plus de 5 000 vaches
laitières à l'Etat de l'Utah, a souli-
gné que l'Algérie dispose de
potentialités naturelles immenses,
mais aussi des potentialités
humaines inestimables, déclarant
que «des jeunes ont fait beaucoup
de belles choses. C'est un constat
que j'ai fait à travers cette visite à
Oran».

«Des jeunes ambitieux qui ont
beaucoup de connaissances. J'ai
été impressionné. Nous pouvons
faire beaucoup de choses
ensemble, principalement en
matière d'introduction des nou-
velles technologies dans l'élevage
bovin mais aussi dans de produc-
tion d'aliments de bétail», a-t-il
encore dit. De son côté, Patrick
Ellis, responsable de «Raike», une
entreprise américaine spécialisée
en équipements d'irrigation, a
trouvé que les opportunités d'in-
vestissement sont énormes dans
le domaine de l'irrigation et que les
agriculteurs algériens sont ouverts
à la technologie pour une meilleu-
re qualité des produits. La déléga-

tion des opérateurs américains a
visité la ferme de la clémentine à
Misserghine, où ils ont constaté la
qualité du produit ainsi que la
ferme «Bendria» d'élevage bovin et
de vaches laitières et l'entreprise
«Bio Lala Myriam» de production
d'huile d'olive dans la même com-
mune.

A Tafraoui, ils ont pris connais-
sance d'un projet de ferme d'éleva-
ge bovin (1 000 têtes) et se sont
rendus dans la plaine de Mléta où
ils ont eu des informations sur le
système d'irrigation des terres
agricoles. Achevant sa visite de
prospection dans la wilaya, la
délégation d'opérateurs améri-
cains s'est rendue dans la wilaya
de Sidi Bel-Abbès pour visiter une
ferme d'arboriculture à Tabia.

Cette visite à Oran et Sidi Bel-
Abbès entre dans le cadre d'une
initiative du Conseil d'affaires algé-
ro-américain baptisée «US agricul-
ture road show to Algeria 2022»,
en collaboration avec l'ambassade
d'Algérie à Washington, qui vise à
rencontrer des agriculteurs algé-
riens dans plusieurs wilayas du
pays (Oran, Sidi Bel-Abbès,
Annaba, El Oued et Hassi
Messaoud) afin de discuter d'op-
portunités d'affaires. 

S. K.
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L es participants à une journée d'étu-
de sur la loi de finances 2022, orga-
nisée dimanche à Constantine, ont

estimé que celle-ci est «favorable à l'inves-
tissement et à l'épanouissement écono-
mique du pays».

«Compte tenu de la conjoncture actuel-
le que vit le pays, cette loi de finances est
favorable à l'investissement, d'autant que
le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a décidé que
2022 sera l'année de l'économie», a décla-
ré à l'APS Larbi Souici, président de la
Chambre du commerce et d'industrie
Rhumel (CCIR), ajoutant que «l'économie
passe par l'investissement».

Faisant état d'«énormes efforts»
déployés par l'Etat pour assurer le soutien
aux produits de large consommation et
appuyer l'investissement notamment, le

même responsable a mis l'accent sur l'im-
portance d'une «prise de conscience
générale pour assainir le climat des
affaires pour une économie forte et
durable».

Saluant les efforts du gouvernement
qui est parvenu à «maintenir l'équilibre»,
en dépit de la conjoncture internationale
marquée par l'épidémie de Covid-19, M.
Souici a appelé toutes les parties en lien
avec l'investissement à œuvrer «dans le
même sens» et avec la «même cadence»
pour réaliser les meilleurs résultats au ser-
vice de l'économie du pays et de l'épa-
nouissement du citoyen.

Dans son intervention, le sous-direc-
teur de la direction de la législation et de
la réglementation fiscale à la Direction
générale des Impôts (DGI), Ameur
Mohand, a indiqué que la LF 2022 est

«porteuse de plusieurs mesures visant l'al-
lègement de la pression subie par le
citoyen (réaménagement de l'IRG) et
d'autres allègements d'ordre fiscal pour
soutenir l'investissement et encourager la
production nationale dans divers secteurs
comme le Tourisme et l'aquaculture, entre
autres». Le même intervenant, qui a insis-
té sur les mesures de facilitation et d'en-
couragement incluses dans la LF 2022 au
profit des investisseurs et des opérateurs
économiques, a rappelé les mesures de
contrôle mises en place par l'Etat pour lut-
ter «efficacement» contre l'évasion et la
fraude fiscale.Pour sa part, le directeur
des relations publiques et de la communi-
cation à la DGI relevant du ministère des
Finances, qui a mis l'accent sur la mesure
d'inclusion fiscale contenue dans la LF
2022, a fait savoir que la DGI s'attelle à

«renforcer» le plan de communication à
travers les différents canaux de communi-
cation et réseaux sociaux pour accompa-
gner «efficacement» les efforts déployés
par l'Etat en la matière.

Evoquant, dans ce sens, la question
du «civisme fiscal», le même responsable
a insisté sur un plan de communication
transparent publiant des chiffres réels
pour que les contribuables soient bien
informés au sujet de leurs contributions.

Les participants à cette journée d'étude
à laquelle ont pris part des représentants
des secteurs concernés (Industrie, écono-
mie, Douanes algériennes, entre autres)
ont plaidé pour une «vision d'ensemble» à
concrétiser de la manière la plus juste
possible, car il s'agit avant tout, selon eux,
d'un «équilibre à gérer». 

Safy T.

Rencontre

La loi de finances 2022 «favorable» à l'investissement

L es investisseurs sont «très
satisfaits» de la politique
de relance économique

initiée par le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, a indiqué, hier à
Alger, le médiateur de la
République, Brahim Merad, en
se référant aux sorties de terrain
organisées et autres rencontres
tenues avec des investisseurs
sur l'ensemble du territoire natio-

nal. «Nous avons reçu plus de
500 investisseurs au niveau du
siège du médiateur de la
République et ses délégués de
wilaya. Tout le monde montre sa
satisfaction et nombreux sont
ceux qui l'ont exprimée. Les
investisseurs sont très satisfaits
et soulagés de voir enfin l'acte
rejoindre la parole. Ils ont bien
compris que la politique du pré-
sident de la République ce n'est

pas des slogans creux, mais il
s'agit d'une politique qui doit
s'appliquer sur le terrain», a expli-
qué M. Merad sur les ondes de la
Radio nationale. Il a également
estimé que la confiance entre les
investisseurs et les pouvoirs
publics est «déjà restaurée» de
par le «nombre important» des
investisseurs reçus jusqu'à main-
tenant, soulignant que certains,
qui étaient «découragés» et

«amorphes», ont repris confiance
avec ce regain d'activités dans le
domaine de l'investissement,
dont le but principal est «l'épa-
nouissement de l'économie
nationale, la création de
richesses et d'emplois et la paix
sociale». Par ailleurs, M. Merad a
rappelé la levée d'obstacles sur
679 projets d'investissement sur
un total de 877 projets, en leur
délivrant des autorisations d'ex-

ploitation et d'entrée en produc-
tion, ainsi que la libération de 39
262 emplois. Il a rappelé aussi
que «la médiation de la
République a enregistré un total
de 58 801 requêtes du 1er janvier
au 23 décembre 2021, dont 51
253 requêtes soumises par des
personnes physiques et 7 548
requêtes relatives au service
public (préoccupations liées au
développement local)». R. E.

Médiation de la République

Les investisseurs «très satisfaits» de la politique de relance
économique du président de la République 

Des opérateurs américains explorent les
opportunités d'investissement en Algérie 

� Beaucoup d'opportunités d'investissement s'ouvrent en Algérie pour les investisseurs américains, en particulier dans le
secteur agricole, a indiqué, dimanche à Oran, le président du Conseil d'affaires algéro-américain, Smaïl Chikhoune.
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Par Hakim B.

S
elon le chef du service
de protection de la
faune et la flore,
Abdallah Doufene, la

même période a enregistré l'or-
ganisation de huit sessions de
formation, en coordination avec
la Fédération des chasseurs de
la wilaya, au profit de 11 associa-
tions, lesquelles ont été couron-
nées par l'octroi de permis de
chasse, permettant aux chas-
seurs ainsi formés d'exercer
cette activité conformément à la
législation en vigueur. Il s'agit
d'une formation sur le gibier et
les valeurs et éthique du chas-
seur, de même que sur les diffé-
rentes lois et législations en
vigueur dans le domaine de la
chasse, outre la manipulation
d'armes et l'utilisation de muni-
tions dans le cadre de cette acti-
vité, a fait savoir le même res-
ponsable. Les concernés ont
également bénéficié d'une for-
mation dans le domaine des pre-
miers secours, assurée par des
agents de la Protection civile, a-t-
on ajouté de même source.

Par ailleurs, les services de la
Conservation des forêts pré-
voient, suite à la forte demande
exprimée pour l'obtention des
permis de chasse, l'organisation,
cette année, d'autres sessions
de formation, dont celle pro-
grammée les 27, 28 et 29 du
mois courant à la maison des
jeunes de Bougara (Est de
Blida), au profit de 50 chasseurs.

Cette opération vise, selon le
même responsable, à protéger
les espèces animales tout en
sensibilisant les chasseurs aux
risques du braconnage et ses
retombées sur l'équilibre écolo-
gique.              H. B.

� La Conservation des forêts de Blida a délivré 289 permis de chasse depuis 2019, au profit de chasseurs de la wilaya
ayant bénéficié de sessions de formation en la matière, a-t-on appris, dimanche, auprès des responsables du secteur.

Plus de 280 permis de chasse accordés
ces trois dernières années 

Blida

L' Université Oran 1
«Ahmed-Benbella» a
ouvert 90 postes de for-

mation dans le cycle de doctorat
pour la saison universitaire 2021-
2022, répartis sur plusieurs
filières et spécialités, a-t-on
appris, dimanche, auprès de cet
établissement de l'enseignement
supérieur. Les filières de l'infor-
matique, chimie et bibliothécono-
mie ont ouvert chacune d'elles 15

postes, tandis que nombre de
postes varie entre 3 et 12 pour
les filières mathématiques, audio-
visuel, études linguistiques, bio-
technologie et sciences alimen-
taires. Le ministère de
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique a fixé une
date pour le dépôt des
demandes et des dossiers d'ins-
cription pour la participation au
concours de Doctorat durant la

période allant du 16 au 27 janvier
en cours, à travers une platefor-
me numérique qui lui a été
dédiée. D'autre part, 261 étu-
diants parmi les 1 671 qui suivent
leurs études de doctorat à l'uni-
versité Oran 1 «Ahmed-Benbella»
ont soutenu leurs thèses durant
la saison universitaire 2020-2021,
selon le chargé de la communi-
cation de l'université Oran 1, Pr

Mohamed El Abbassi.

A signaler que l'Université
Oran 1 «Ahmed-Benbella» dispo-
se de 5 facultés, à savoir
«Sciences exactes et applica-
tions», «Médecine», «Littérature
arabe et arts», «Sciences
humaines et civilisation isla-
mique», «Sciences naturelles et
de la vie», en plus des Instituts
des «Sciences et techniques
d'applications» et
«Interprétariat». Ammar N.

Université Oran 1 «Ahmed-Benbella»

Ouverture de 90 postes de formation dans le cycle de doctorat 

L e centre universitaire
«Nour El Bachir» d'El
Bayadh a réservé 36

postes de formation en cycle de
doctorat au titre de l'année uni-
versitaire 2021-2022, a-t-on
appris, dimanche, auprès de cet
établissement de l'enseigne-
ment supérieur.

La vice-rectrice chargée de la
post graduation, Moulay Amina,
a signalé l'ouverture de 15
postes en droit et sciences poli-
tiques, répartis en spécialités de
droit des affaires, code civil, le
code de la famille, code pénal,
administratif et environnement.

Quinze autres postes ont
également été pourvus dans le
domaine des sciences écono-

miques et commerciales et des
sciences de gestion pour les
spécialités de finance et com-
merce international, administra-
tion des affaires, économie
monétaire et bancaire, de même
que trois postes de doctorat
dans le domaine des sciences
technologiques (spécialité en
communications) et trois autres
dans le domaine de la littérature
arabe spécialité linguistique et
l'analyse du discours.

Le dépôt des dossiers de
candidature au concours pour
accéder à ces postes est fixé du
16 au 27 janvier, sur la platefor-
me numérique lancée par le
ministère de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche

scientifique. La liste définitive
des candidats admis au
concours sera annoncé le 15
février prochain.

Les dates du concours sont
retenues pour la période allant
du 20 février au 20 mars, selon le
calendrier fixé par le ministère
de tutelle.

Par ailleurs et dans le cadre
du renforcement de la coopéra-
tion entre les établissements uni-
versitaires, notamment en ce qui
concerne la recherche scienti-
fique conjointe, la formation et
l'accompagnement des étu-
diants dans diverses disciplines
dont les doctorants, le centre
universitaire d'El-Bayadh a
récemment conclu trois accords

avec l'université «Ahmed-
Zabana» de la wilaya de
Relizane, un autre avec la facul-
té des sciences technologiques
de l'université «Aboubekr-
Belkaid» de Tlemcen et une
convention avec la faculté des
sciences humaines de l'universi-
té «Ibn Khaldoun» de Tiaret.

Une autre convention a été
aussi signée avec le groupe
Sonatrach permettant aux étu-
diants du centre universitaire
d'effectuer des stages et aux
enseignants du CU de participer
comme experts de formation
dans différents projets de
recherche scientifique réalisés
au titre de cette convention. 

Samah N.

El Bayadh

Ouverture de 36 postes de formation en doctorat 

L a culture du colza a été
lancée récemment à
Tissemsilt, au titre de la

saison agricole 2021-2022, sur
une superficie de 207 hectares
comme première expérience du
genre dans la wilaya, a-t-on
appris, dimanche, auprès des
services agricoles (DSA).

Le chef de service régulation
de la production végétale et ani-
male, Maâmar Medjahed, a indi-
qué à l'APS que cette opération,
qui entre dans le cadre du pro-

gramme national de la culture du
colza tracé par le ministère de
l'Agriculture et du
Développement rural, sera
concrétisée au travers des
diverses zones de la wilaya, fai-
sant observer que plus de 40
agriculteurs ont adhéré à cette
expérience agricole pilote.

Les agriculteurs concernés
ont bénéficié, récemment, a-t-il
ajouté, d'une journée de forma-
tion sur les techniques de la cul-
ture du colza, animée par des

cadres de l'Institut national tech-
nique des grandes cultures de la
commune de Sebaïne (wilaya de
Tiaret).

Les agriculteurs ont souscrit à
cette opération également selon
la formule crédit «Rfig» pour l'ac-
quisition des semences de colza.

La quantité produite de colza
sera destinée aux opérateurs
publics et privés qui activent
dans le domaine de la trituration
des huiles végétales, a indiqué le
chef de service régulation de la

production végétale et animale.
La DSA de Tissemsilt, de

concert avec la Chambre d'agri-
culture de la wilaya, parie sur la
réussite de cette expérience
dans la wilaya pour lancer une
nouvelle expérience durant la
saison agricole 2021-2022, à
l'instar de la culture de la bettera-
ve sucrière, les plantes aroma-
tiques, dans le sillage de la poli-
tique visant la diversification des
produits agricoles.

Ali M.

Tissemsilt

Première expérience de la culture du colza 

Ain Témouchent
Un nouveau scanner

pour l'hôpital
«Ahmed-Medeghri»

L'Etablissement public hos-
pitalier «Ahmed-Medeghri»
d'Ain Témouchent s'est doté
d'un nouveau scanner, qui sera
mis en service au courant du
premier trimestre de l'année en
cours, a-t-on appris, dimanche,
du directeur de wilaya de la
santé et de la population,
Djelloul Ouis.

Ce dispositif, premier du
genre dans la wilaya en termes
de caractéristiques techniques
modernes, se distingue par une
imagerie radiologique de 64
bars et dispose de technologies
de pointe en matière de radiolo-
gie. L'hôpital Ahmed-Medeghri
s'est également renforcé d'un
nouveau service de radiologie
en réhabilitant le pavillon de
prise en charge de la radiologie
des patients présents dans les
différents services médicaux de
l'hôpital, a affirmé M. Ouis.

Le même service prend éga-
lement en charge différentes
demandes de radiographies de
patients sur présentation de
prescriptions médicales, a-t-on
fait savoir.

Par ailleurs, des établisse-
ments hospitaliers à travers les
communes de Hammam
Bouhadjar, Beni Saf et l'hôpital
«Ahmed-Medeghri» d'Ain
Témouchent, ont été dotés en
matériel de réanimation moder-
ne qui vient en appui à l'équipe-
ment des services de réanima-
tion. 

Tahar F.
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Des artistes africains et américains
bientôt en résidence artistique 

Taghit (Béchar)

Par Abla Selles

P
armi ces artistes issus
d'Algérie, Libye, Mali,
Mauritanie, Maroc,
Niger, Tunisie et Etats-

Unis, il y a notamment Hind
Meriem Boukella, Raja Kateb,
Soumia Ghechami, Bouba,
Karim Ziad, Souad Massi tous
d'Algérie, ainsi que Famas
M'Baye (Mauritanie), Hadja Fanta

Diabete (Mali), Sara Douik
(Tunisie) Hind Ennaire (Maroc),
ainsi que Couche Nina, Ignabu
et Elena Canlas des Etats-Unis,
selon le programme de cette
manifestation.

Le programme prévoit aussi
deux semaines d'ateliers, d'écri-
ture de chansons, de sessions
d'enregistrement et d'engage-
ment social, à Taghit et Béchar,
et d'une semaine d'activités artis-

tique à Alger, a fait savoir l'artiste.
Inspirés par le plus grand

désert du monde, les partici-
pants à cette résidence artistique
exploreront les traditions musi-
cales de la diaspora noire qui ont
voyagé d'Afrique aux Amériques,
et de retour en Afrique, du hip-
hop expérimental au Diwane et
Gnawa, du jazz à l'électronique
maghrébine, et plus encore, a-t-il
souligné.

Au cours de cette manifesta-
tion, les participants formeront
de nouveaux ensembles et com-
poseront de la musique originale
aux côtés du personnel de One
Beat Sahara et des artistes colla-
borateurs, et animeront le 5 mars
prochain une grande présenta-
tion artistique d'une journée et en
avec des morceaux de musique
écrits durant cette même rési-
dence artistique, et ce, à proximi-
té du site des stations de gra-
vures rupestres de Taghit, a-t-il
expliqué.

Pour la dernière semaine du
programme de cette manifesta-
tion, les participants de One Beat
au Sahara se rendront à Alger où
ils travailleront en résidence au
centre culturel Dar Abdellatif et
enregistreront leurs créations
finales, avec à la fin un dernier
spectacle-marathon prévu le 11
mars à l'Opéra d'Alger, a ajouté
M. Bouzidi.

«L'objectif de cet événement
artistique international est de
créer, en collaboration, une
œuvre originale et développer un
réseau global d'initiatives musi-
cales engagées civiquement,
entre les artistes africains et ceux
des Etats-Unis»,  a-t-il précisé. 

L'initiative One Beat Sahara
est une association de pro-
grammes de diplomatie musica-
le qui a débuté en 2012 et a vu la

participation de plus de 370
musiciens socialement engagés
de plus de 50 pays, selon ses
organisateurs. One Beat Sahara
est une initiative du Bureau des
affaires éducatives et culturelles
du département d'Etat améri-
cain, produite par Bang On A
Can's Found Sound Nation, en
partenariat avec l'ambassade
des Etats-Unis en Algérie et le
ministère algérien de la Culture,
avec le soutien supplémentaire
des ambassades des Etats-Unis
en Libye, au Mali, en Mauritanie,
au Maroc, au Niger et en Tunisie,
tandis que les anciens de One
Beat Domenica Fossati (Etats-
Unis), Haile Suprême (Etats-
Unis) et Chakib Bouzidi (Algérie)
seront les directeurs artistiques
du programme de cette manifes-
tation. 

A. S.

L' Association des activités
des jeunes de demain de
Mascara a lancé derniè-

rement en partenariat avec le
théâtre régional de la wilaya, un
projet théâtral pour les élèves de
8 écoles primaires du quartier
populaire «Baba Ali», a-t-on
appris du vice-président d'asso-
ciation, Hocine Mokhtar.

Ce projet de développement
théâtral «El Houlm» (Le Rêve),
qui a bénéficié du financement
du Fonds de soutien à la créativi-
té artistique et littéraire du minis-
tère de la Culture et des Arts,
vise à verser des enfants du
quartier populaire «Baba Ali» de
la ville de Mascara dans diverses

activités artistiques, culturelles,
environnementales et sociales,
avec la contribution de nom-
breux artistes, psychologues et
éducateurs, a-t-il souligné. Il a
aussi indiqué que le projet porte
sur la formation de huit groupes
de théâtre dans chacune des
écoles de ce quartier, composés
de dix enfants encadrés par huit
jeunes universitaires intéressés
par l'art théâtral, formés pour une
durée d'un mois par 14 anima-
teurs.Hocine Mokhtar a fait part
d'un travail au niveau des écoles
primaires les week-ends et
durant les vacances de prin-
temps au mois de mars, au sein
d'ateliers où les enfants formés

proposent des sujets à traiter sur
scène sur l'environnement, la
santé, les relations sociales et
autres, outre l'écriture de textes
dramatiques et interprétation de
rôles. Les œuvres proposées
seront représentées début juin
prochain, à l'occasion de la
Journée mondiale de l'enfance
lors d'un festival.

Pour sa part, le directeur du
théâtre régional de Mascara,
Abdellah Hamel, a indiqué que le
projet de développement théâ-
tral «El Houlm» est une œuvre de
création complémentaire qui sert
plusieurs objectifs d'ordre social,
artistique et environnemental,
dont la formation d'enfants et de

nombreux jeunes universitaires
aux métiers du théâtre et l'élabo-
ration de thèses de fin d'études
pour les étudiants de la faculté
des lettres et des arts et des
sciences humaines et sociales.
Le projet comprend également la
formation d'enseignantes à la
retraite dans le domaine de l'ani-
mation et du divertissement au
profit des enfants, les motivant à
participer à des activités simi-
laires à l'avenir, en plus de la sen-
sibilisation sur la nécessité et
l'importance de préserver l'envi-
ronnement et de contribuer à tra-
vers des campagnes de nettoya-
ge et de plantation d'arbres. 

F. H.

Mascara

«El Houlm», un projet théâtral pour les élèves 

L e peintre grec Alekos
Fassianos, 86 ans, connu
pour ses personnages de

la mythologie et du folklore
grecs, est décédé dimanche, a
annoncé sa fille. Matisse des
temps modernes, Alekos
Fassianos, alité depuis plusieurs
mois à son domicile de

Papagou, dans la banlieue
d'Athènes, s'est éteint «dans son
sommeil des suites d'une longue
maladie», a précisé Viktoria
Fassianou. Le coloriste aux mul-
tiples talents a partagé sa vie
entre la Grèce et la France, où il
a étudié la lithographie à l'Ecole
nationale des beaux-arts et

côtoyé écrivains et peintres, à
l'instar de Matisse et de Picasso
qu'«il admirait beaucoup». Il avait
eu 86 ans le 25 octobre, le même
anniversaire que Picasso, mais il
avait posé son pinceau depuis
2019, atteint d'une maladie
dégénérative. Sa fille qui préside
la société Fassianos Estates et

son épouse Mariza Fassianou
avaient alors annoncé à l'ouver-
ture d'un musée à son nom à
l'automne 2022 dans le centre
d'Athènes. Fassianos est connu
pour ses toiles et lithographies,
exposées à travers le monde, où
l'on retrouve le cycliste qu'il croi-
sait enfant en allant à la plage, la

chevelure redressée par le vent
telle que décrite dans ses lec-
tures de la mythologie, les pois-
sons de Kea, son île favorite, les
vagues rondes comme dans
l'Odyssée, l'oiseau aux ailes
déployées, autant de signatures
emblématiques de son œuvre. 

R. I.

Après des années de créativité artistique

Le peintre grec Alekos Fassianos n'est plus 

Nuit des Idées
Azouz Begag
invité de l'IFA
L’Institut français d’Alger

vous convie  le jeudi 27 janvier
de 18h00 à 20h00, à une ren-
contre avec Azouz Begag, écri-
vain et ancien ministre français.
Cette rencontre se tiendra dans
le cadre de l'événement «La
Nuit des Idées». La rencontre
aura pour   thème  «Quel socle
pour une construction méditer-
ranéenne ?». Pour y assister, il
suffit de réserver votre place à
l'adresse suivante :  begag@if-
algerie.com. (Re)-construire
ensemble, c'est apprendre
aussi à vivre-ensemble et revisi-
ter les conceptions contempo-
raines du collectif. Les deux
rives de la Méditerranée mon-
trent des ressemblances cultu-
relles, sociales, parfois écono-
miques, qui tendent à les rap-
procher au sein de ce qu'on
appelle la construction méditer-
ranéenne. Quelles seraient en
somme les bases et fondations
sur lesquelles on pourrait
construire une Méditerranée
culturelle à échelle humaine ?
Ce sont là quelques questions
fondamentales auxquelles
Azouz Begag tentera d’y
répondre. M. K.

� La ville de Taghit (Béchar) accueille du 21 février au 13 mars prochains une résidence artistique internationale
intitulée «One Beat Sahara» (Un battement au Sahara). Ce rendez-vous artistique verra la participation de 24

musiciens de huit pays africains et des Etats-Unis, a déclaré, dimanche, l'artiste algérien Chakib Bouzidi, un des
directeurs artistiques du programme.
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Par Mourad M.

P
yongyang accélère ces
dernières semaines
ses tests d'armement,
le régime de Kim Jong

Un cherchant à renforcer les
capacités militaires du pays sou-
mis à de lourdes sanctions inter-
nationales, tout en refusant les
offres de dialogue des États-
Unis.

Les deux missiles balistiques
de courte portée ont été lancés
depuis un aéroport près de
Pyongyang hier peu avant 09h00
(00h00 GMT), et ont parcouru
380 km à une altitude de 42 km,

selon les chefs d'état-major inter-
armes de Corée du Sud.

Ces nouveaux essais survien-
nent à un moment délicat pour la
région, alors qu'une élection pré-
sidentielle est prévue en mars en
Corée du Sud, et que la Chine, le
seul allié majeur de la Corée du
Nord, se prépare à accueillir les
Jeux olympiques le mois pro-
chain.

La fréquence et la variété des
tests montrent que la Corée du
Nord «essaye d'améliorer sa
technologie et ses capacités
opérationnelles pour mener des
actions secrètes, afin que les
autres pays aient du mal à détec-

ter les signes préparatoires d'un
lancement», a estimé le ministre
japonais de la Défense, Nobuo
Kishi, lors d'un point de presse.

«Le remarquable développe-
ment par la Corée du Nord de
ses technologies en matière de
missiles ne peut être ignoré, pour
la sécurité du Japon et de la
région», a-t-il averti.

La Corée du Nord a notam-
ment affirmé avoir testé avec
succès, les 5 et 11 janvier, des
missiles hypersoniques à vol
plané, une arme particulièrement
sophistiquée, le deuxième lance-
ment étant supervisé par Kim
Jong Un en personne.

Les missiles hypersoniques
peuvent atteindre cinq fois la
vitesse du son, voire plus.

Ils sont plus rapides et plus
maniables que les missiles stan-
dard, ce qui le rend plus difficiles
à intercepter pour les systèmes
de défense, pour lesquels les
États-Unis dépensent des mil-

liards de dollars.
Les États-Unis ont riposté la

semaine dernière par de nou-
velles sanctions, que Pyongyang
a qualifiées de «provocation».

«Si les États-Unis adoptent
une telle attitude de confronta-
tion, la RPDC (République popu-
laire et démocratique de Corée,
le nom officiel de la Corée du
Nord, NDLR) sera forcée à une
réaction certaine et plus forte», a
averti un porte-parole du ministè-
re des Affaires étrangères nord-
coréen vendredi.

Dans son plan de défense
quinquennal, dévoilé en janvier
2021, la Corée du Nord avait cité
les missiles hypersoniques
comme sa priorité numéro un,
alors que le dialogue avec les
États-Unis au sujet de son pro-
gramme balistique et nucléaire
reste au point mort.

Le pays traverse une grave
crise économique, aggravée par
les sanctions et par la fermeture

de ses frontières auto-imposée
au nom de la lutte contre le
Covid-19, et le régime «a besoin
de présenter quelque chose aux
Nord-Coréens», estime Cheing
Seong-chang, du Centre
d'études nord-coréennes à
l'Institut Sejong.

Pyongyang cherche à impres-
sionner la population avec des
prouesses militaires vu qu'«il est
devenu clair que le Nord aura du
mal à briller sur le terrain écono-
mique», avance cet analyste.

Un train de marchandises
nord-coréen a franchi le wee-
kend dernier le pont international
sur la rivière Yalu et est entré en
Chine, a rapporté l'agence sud-
coréenne Yonhap. Un événe-
ment qui pourrait signifier la
reprise des échanges commer-
ciaux terrestres entre les deux
pays, suspendus depuis le début
de la pandémie il y a environ
deux ans.

M. M.

Corée du Nord 

Lancement de deux nouveaux missiles
� La Corée du Nord a lancé, hier, deux nouveaux projectiles, probablement des missiles balistiques selon Séoul, son

quatrième essai d'armement depuis le début de l'année.

L es talibans ont fait étalage
de leur force militaire en
faisant défiler dimanche

des dizaines de leurs combat-
tants lourdement armés à
Maymana (nord-ouest), où des
heurts avec la population locale
d'ethnie ouzbèke avaient eu lieu
en fin de semaine passée.

Des manifestations avaient
été déclenchées dans la ville,
capitale de la province de
Faryab, par l'arrestation d'un
commandant taliban d'origine
ouzbèke, pour son implication
présumée dans un enlèvement.

L'incident a suscité la crainte
de tensions entre les popula-
tions civiles pachtoune et ouzbè-
ke, et avec les talibans, eux-
mêmes dans leur immense
majorité d'origine pachtoune.

Des informations non confir-
mées ont fait état de la mort de
membres des deux communau-
tés dans des incidents isolés.

«Nous avons déployé des
centaines de combattants venus

des provinces alentour et la
situation est maintenant sous
contrôle», a assuré à l'AFP, au
cours du week-end, Latifullah
Hakimi, un haut responsable du
ministère afghan de la Défense.

Des colonnes de combattants
talibans masqués, habillés d'un
shalwar kameez – la tunique tra-
ditionnelle afghane – blanc,
d'une veste de treillis militaire et
d'un foulard portant en inscrip-
tion la profession de foi musul-
mane, ont défilé dimanche.

Des dizaines d'autres, plus
lourdement armés, étaient sur
des pick-up ou des véhicules
blindés, de l'armement saisi aux
forces de l'ex-gouvernement et
de l'armée américaine lors de la
fulgurante prise du pouvoir par
les talibans en août.

La population locale a assisté
dans le calme au défilé. «Il y a
deux jours, la situation n'était pas
bonne à cause des manifesta-
tions, mais maintenant elle est
normale», a déclaré à l'AFP

Rohullah, un commerçant de 20
ans. «Notre seul problème c'est
que les gens n'ont pas de boulot
(...) Mais nous sommes très
satisfaits de la sécurité», a-t-il
ajouté.

Les talibans éprouvent des
difficultés à se transformer d'un
mouvement insurrectionnel en
une administration capable de
diriger un pays au bord de l'ef-
fondrement économique et où
plus de la moitié de la population
est menacée par la famine.

Les islamistes ont du mal à
préserver la discipline de leurs
troupes, en particulier dans les
régions les plus isolées, des
commandants locaux n'hésitant
pas à ignorer les ordres venus
de Kaboul et à imposer leur
propre loi.

Ils ont ainsi annoncé samedi
avoir exclu de leurs rangs 3 000
de leurs membres, accusés de
pratiques illégales, dans le cadre
d'un vaste «processus de filtra-
ge».

Défilé militaire des talibans après des
manifestations dans le nord-ouest

Si Emmanuel Macron se prononce prochainement sur sa can-
didature pour un nouveau mandat à l'Élysée, il reste aujourd'hui le
président de la France et à de ce fait certains devoirs, même vis-
à-vis de ses adversaires. L'un de ses devoirs étant de les protéger
lorsque des menaces sont émises à leur encontre, comme c'est
notamment le cas de Valérie Pécresse qui a été visée par des
propos inquiétants de la part du président de l'Azerbaïdjan. Ce
dernier a en effet affirmé que s'il avait été «au courant de la visi-
te illégale de Valérie Pécresse» dans la région séparatiste du
Nagorny-Karabakh, au centre d'un conflit entre l'Arménie et
l'Azerbaïdjan qui a fait plus de 6 500 morts, il ne l'aurait pas «lais-
sée repartir». Depuis quelques jours, ces propos du président
azerbaïdjanais, après la visite de la candidate LR à la présiden-
tielle dans le Haut-Karabakh, indignent la droite. Depuis
Athènes, ce week-end, cette dernière a vivement réagi, dénon-
çant la «gravité de cette menace sur une candidate (...) qui ne
serait pas libre d'aller où elle veut». Hier, sur Europe 1, la prési-
dente de la région Île-de-France est revenue sur le sujet, fusti-
geant le «silence assourdissant du gouvernement». Selon elle, il
n'est pas normal qu'aucun membre de l'exécutif n'ait encore pris
la parole pour dénoncer les propos d'Ilham Aliyev : «Le gouver-
nement qui ne défend pas une candidate à la présidentielle qui
s'est rendue sur le terrain et qui est attaquée, c'est un scandale».
Dimanche, dans le JDD, une tribune, co-signée par Damien
Abad, François-Xavier Bellamy, Bruno Retailleau ainsi que la
majorité des députés, sénateurs et députés européens LR, a
été publiée. S'adressant au président de la République, les élus
s'indignent contre une déclaration qui vaut selon eux «appel à
la haine contre une responsable politique française» et qui
constitue «une menace à peine voilée contre notre nation, son
gouvernement et ses représentants». «Nous vous demandons
d'exiger, au nom de la France, des excuses solennelles de la
République d'Azerbaïdjan, mais également d'envisager, si
celles-ci n'étaient pas formulées dans les plus brefs délais, un
rappel de notre ambassadeur. Il en va des valeurs françaises
comme de l'honneur de la France», réclament-ils. Relayée par
de nombreux élus LR, elle n'a pour l'instant suscité aucune
réaction d'Emmanuel Macron. Un silence largement dénoncé
par Les Républicains. «Toujours aucune réaction du président
de la République, qui doit entendre cet appel unanime de notre
famille politique. Les menaces de l'Azerbaïdjan contre Valérie
Pécresse, parce qu'elle a réaffirmé notre soutien indéfectible au
peuple arménien, nécessitent une réaction ferme», a par
exemple tancé Laurent Wauquiez, le président de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, sur Twitter. Interrogé sur cette ques-
tion, Christophe Castaner, le président du groupe LREM à
l'Assemblée nationale, a indiqué qu'«Emmanuel Macron inter-
viendra systématiquement quand on menacera des personnali-
tés politiques», comme cela a été le cas de la présidente de la
région Île-de-France. «Il le fait systématiquement», ajoute-t-il. Et
de conclure : «Valérie Pécresse a tenu des propos qui ont irrité ce
pays, elle est tout à fait libre de le faire». Reste que les jours pas-
sent et que l'Élysée ne s'est toujours pas exprimé sur la question,
visiblement gêné de devoir défendre une adversaire à la présiden-
tielle, alors que le président ne s'est toujours pas officiellement
lancé dans la course à sa réélection. Mais Macron sera vraisem-
blablement obligé de sortir de son silence et de défendre la can-
didate LR, même si aujourd'hui elle est sa plus redoutable rivale et
la seule, selon les sondages, à être capable de le battre dans un
éventuel second tour.  

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Silence 
Commentaire 
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Par Mahfoud M.

U
n seul but d'Esteban
Obiang à la 71' a suffi
au bonheur des
Equato-guinéens qui

arrachent trois précieux points,
alors que l'Algérie rate le coche
encore une fois, après avoir été
tenue en échec par la Sierra
Léone lors de la première jour-
née. Les Verts sont maintenant
dos au mur et doivent l'emporter,
jeudi face à la Côte d'Ivoire, s'ils
souhaitent arracher leur qualifi-
cation au prochain tour, ce qui
ne sera pas une mince affaire. Il
faudra une très grosse dose de
motivation pour réussir cet

objectif, sachant que les joueurs
ont le moral en berne après ces
deux contre-performances.  Il
faut dire que les Fennecs ont
essayé quand même de mieux
faire lors de ce match face à la
«Nzalang». Même s’il a été
remarqué un léger mieux par
rapport au premier match face à
la Sierra Leone, cela n'a pas été
suffisant pour arracher la victoi-
re. Si l'entrée de Bendebka et le
retour de Benacer a donné une
certaine stabilité au milieu, les
choses étaient par contre diffé-
rentes en attaque, étant donné
que les attaquants ont raté de
nombreuses occasions qui
auraient pu aider l'EN à rempor-

ter la victoire.  Les Verts ont
perdu leur jeu habituel, à cause
du terrain catastrophique du
stade de Japuma de Douala,
mais ont également perdu le
record d'invincibilité puisqu'il
s'est arrêté à 35 matchs sans
défaite, à deux matchs seule-
ment du record mondial détenu
par l'Italie.       

Malgré la difficulté de la
tâche, l'Algérie conserve une
chance de se qualifier au pro-
chain tour. Il lui faudra battre la
Côte d'Ivoire par un score consé-
quent, jeudi prochain à 17h00 à
Douala, pour le compte de la
troisième et dernière journée.  

M. M. 

CAN 2022/Groupe E

Les Verts perdent leur
jeu et leur record 
� L'équipe nationale algérienne a subi une défaite amère 

face à la modeste équipe de la Guinée équatoriale, sur la plus 
petite des marges. 
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Les Verts ont vécu
un début de CAN difficile 

Scott Morrison (PM australien) 

«Djokovic pourrait retourner 
en Australie si les conditions

sont réunies» 
Le Premier ministre austra-

lien, Scott Morrison, a déclaré,
hier, que le joueur de tennis
serbe Novak Djokovic pourrait
retourner dans le pays si «les
bonnes conditions sont
réunies».

Le tennisman a été expulsé
la veille, suite à l'annulation de
son visa en raison du non-res-
pect des mesures anti-Covid
instaurées par le gouverne-
ment australien. 

Le joueur numéro 1 mondial
a été expulsé quelques heures
après avoir perdu une bataille
devant les tribunaux australiens
contre la deuxième annulation
de son visa en Australie, une
mesure qui, en vertu de la loi
sur l'immigration, l'empêche
d'entrer dans le pays pendant
trois ans sauf dans des «cir-
constances exceptionnelles». 

«C'est une période de trois
ans, mais ils ont la possibilité
de revenir dans les bonnes cir-
constances et cela serait envi-
sagé en temps voulu», a décla-
ré Morrison à un média local,
insistant sur le fait que les
étrangers entrant en Australie
doivent être vaccinés contre le
Covid ou avoir une exemption
médicale valide. 

De son côté, la ministre aus-
tralienne de l'Intérieur, Karen
Andrews, a précisé que le
retour de Djokovic ne sera pas
un processus «facile ou
simple», bien qu'elle ait évoqué
la possibilité que l'interdiction
soit «exemptée dans des cir-

constances convaincantes»,
dans le cas où le joueur de 34
ans en fournit des preuves
convaincantes. 

«M. Djokovic est désormais
soumis à une interdiction de
trois ans, qui peut être suspen-
due dans certaines circons-
tances, mais ce n'est pas une
question d'aujourd'hui ou de
demain», a déclaré Andrews à
la chaîne SkyNews. 

Le périple australien de
Djokovic, transformé en show
médiatique et politique, a com-
mencé le 5 janvier lorsque le
joueur de tennis s'est rendu à
Melbourne avec une dispense
médicale pour participer à
l'Open d'Australie sans être
vacciné, ayant été infecté par le
Covid-19 récemment. 

A son arrivée, les autorités
de l'immigration ont annulé son
visa et l'ont détenu jusqu'à sa
libération lundi dernier sur déci-
sion de justice, estimant qu'il
n'avait pas été traité «équitable-
ment». Samedi, il a de nouveau
été arrêté à la suite d'une nou-
velle tentative d'expulsion du
gouvernement. 

Un tribunal a déterminé ce
week-end qu'il y avait des
motifs juridiques pour cette
décision. Aux dernières nouvel-
le, Novak Djokovic a atterri à
Dubaï, selon des correspon-
dants de presse qui étaient
dans le même avion.
L'expulsion de l'athlète a provo-
qué l'indignation en Serbie et
chez ses fans. 

Côte d'Ivoire / Sierra-Leone 2-2 

Beaumelle : «Un sentiment
d'injustice»

Le sélectionneur français de
l'équipe ivoirienne de football,
Patrice Beaumelle, a exprimé sa
frustration et sa déception, suite
au match nul concédé dimanche
face à la Sierra-Leone (2-2), en
match disputé au stade de
Japoma à Douala, comptant
pour la 2e journée (Gr.E) de la
CAN-2021 (reportée à 2022) au
Cameroun. «Au vu du match, le
vestiaire est silencieux, les têtes
basses. Ce sont deux points per-
dus c'est dommage pour nous.
Nous n'avons pas été efficaces,
on a eu au total 18 occasions.
Nous avons conjuré le mauvais
sort de ne pas être efficace,
c'est difficile à expliquer cette
situation. Je ne comprends pas
ce qui s'est passé», a-t-il indi-
qué en conférence de presse
d'après-match. Après avoir
accroché mardi l'Algérie,
tenante du titre (0-0), la Sierra-
Leone a confirmé ses excel-
lentes dispositions, en tenant
en échec l'un des favoris de la
compétition. La Côte d'Ivoire a
ouvert le score par Haller (25e)
avant que les «Leone Stars»
n'égalisent par M.N Kamara
(55e). Les Ivoiriens ont repris
l'avantage grâce à Pépé (65e),
mais suite à une bourde du
portier ivoirien Sangaré, la
Sierra-Leone a pu remettre les

pendules à l'heure en fin de
match par A. Kamara (90e+3).
«On paye cash nos erreurs de
concentration, on perd deux
points qui nous auraient permis
de valider notre qualification en
1/8es de finale», a-t-il ajouté. «Ce
but gag ?, difficile à l'expliquer.
C'est un fait de jeu. Nous avons
abordé cette rencontre avec
l'objectif de l'emporter. Il y a un
sentiment d'injustice dans le
vestiaire. On a été punis, c'est
un peu dur. 

Le stade de Japoma ne
nous réussit pas apparemment.
Nous avons réalisé un match
correct en tous points de vue»,
a-t-il enchaîné. Elu homme du
match, l'attaquant ivoirien
d'Arsenal (Premier league
anglaise) Nicolas Pépé s'est
montré déçu après ce mauvais
résultat des «Eléphants». 

«On voulait remporter ce
match pour se qualifier sans
problèmes, on doit maintenant
battre l'Algérie pour terminer
leader du groupe. Nous avons
eu beaucoup de situations pour
marquer, on n'a pas été efficaces
devant les buts. Maintenant, on
doit se remettre au travail, en vue
du dernier match face à l'Algérie,
qui sera un gros match. Nous
devons retrouver notre
efficacité».    

D jamel Belmadi (sélec-
tionneur/ Algérie) : «Ce
n'est pas le résultat qu'on

est venus chercher. Le sort en a
décidé autrement, on l'accepte.
Le dernier match face à la Côte
d'Ivoire sera difficile, en présen-
ce d'excellents joueurs. Nous
sommes dans une mauvaise
situation, mais nous n'acceptons
jamais de quitter le tournoi sans
faire notre possible pour essayer
de se racheter. Il n'y a pas tou-
jours des raisons rationnelles
dans le football. Nous avons
dominé, mais on est sortis finale-
ment avec zéro but. Nous avons
eu des occasions, mais la balle
a refusé d'entrer au fond. On est
dans le dur, dans la grosse diffi-
culté. Nous sommes en période
de vaches maigres. L'ensemble
du match montre à quel point
nous nous sommes portés vers
l'avant, mais la chance nous a
tourné le dos. Un match nul
aurait été encore un échec. J'ai
dit aux joueurs de ne jamais par-
ler à chaud mais j'avais envie de
leur parler. J'ai vu un groupe de
coéquipiers, de compatriotes et
de frères peinés, frustrés et

presque abattus. Ils ont fourni
beaucoup d'efforts. Une série de
trois ans de travail vient de s'ar-
rêter avec tout le respect que
j'ai pour la Guinée équatoriale,
d'une manière soudaine, ça fait
mal. Le monde va s'abattre sur
nous. J'en prends très large-
ment la responsabilité. Au sein
du vestiaire, il faut croire enco-
re. La Côte d'Ivoire n'est pas
insurmontable, mais c’est plu-
tôt notre situation qui nous met
mal à l'aise. Quand on ne
marque pas, ça devient diffici-
le, éreintant, et le doute peut
s'installer. Tant que je ne suis
pas mort, il y a l'espoir. Quand
je suis arrivé en 2018, l'équipe
était en bas. Après trois ans de
travail et une série d'invincibili-
té, nous avons atteint le som-
met. Maintenant, il y a une qua-
lification qu'il faudra aller cher-
cher. Il ne faut jamais se voir
vaincu. Il n'y a plus de petites
équipes en Afrique et encore
moins quand on arrive dans un
tournoi. Le classement de la
Fifa est anecdotique. Nous
n'avons aucun complexe de
supériorité quand on affronte

une équipe, ce qui explique
notre série de 35 matchs sans
défaite. Il faudra inverser la ten-
dance et réagir, on n'abandon-
ne pas. Je crois en mes joueurs
jusqu'au bout».

Juan Micha Obiang (sélec-
tionneur/ Guinée équatoriale) :
«L'Algérie est l'une des plus
grosses équipes d'Afrique, c'est
le tenant du titre. Nous avons
abordé ce match sans com-
plexe. Sur le terrain tout est pos-
sible. Nous n'avons pas bien
entamé la rencontre, face à une
équipe algérienne qui voulait
gagner, mais au fil des minutes,
nous avons pris confiance. C'est
une victoire qui nous relance
dans la course à la qualification.
Nous dédions ce succès au pré-
sident de la République et à tout
le peuple équato-guinéen. Il
nous reste un dernier face à la
Sierra-Leone, nous devons bien
le préparer et essayer de l'em-
porter. Félicitations à l'Algérie
malgré la défaite. Elle restera une
équipe solide que nous respec-
tons. Nous sommes très
contents de ce match».

Impressions : 
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Par Safa Ch.

Ce procès avait fait déjà
l’objet de reports par le
tribunal, qui a débouté

Abdelhafidh Feghouli de sa
demande de libération provisoi-
re. Les accusés sont poursuivis
pour des chefs d’inculpation en
lien avec la corruption dans le

dossier de réalisation du com-
plexe de gaz naturel d’Arzew
(Oran), pour octroi de privilèges
injustifiés, abus de fonction et
conclusion de marchés en viola-
tion de la législation et des lois,
conformément à la loi n° 06-01
relative à la prévention et à la
lutte contre la corruption.

D’anciens cadres du Groupe
Sonatrach et plusieurs entre-
prises étrangères activant dans
le secteur de l’Energie sont
poursuivis dans cette affaire. Le
Trésor public et le Groupe
Sonatrach se sont constitués
parties civiles. 

S. Ch.

Tribunal de Sidi M'hamed

Le procès de Chakib Khelil et l’ancien 
P-dg de Sonatrach reporté au 24 janvier 
� Le procès de l'ancien ministre de l'Energie, Chakib Khelil, de l'ancien 

P-dg du groupe Sonatrach, Mohamed Meziane et de son adjoint,
Abdelhafidh Feghouli, prévu, hier, au pôle pénal économique et financier

près le tribunal de Sidi M'hamed (Alger), a été reporté 
au 24 janvier prochain, en raison de la grève des avocats.

L’AUDIENCE nationale espa-
gnole, le haut tribunal chargé
des affaires de crime organisé, a
ordonné l’expulsion du territoire
national et l’interdiction d’entrée
pendant dix ans à une femme
d’origine marocaine, accusée
d’appartenir à une cellule terro-
riste qui envoyait des combat-
tants en Syrie et Irak, confirmant
la décision du secrétaire d’Etat à
la sécurité, ont rapporté, hier,
des médias locaux. La personne
concernée est née au Maroc en
1996. Elle est arrivée en
Espagne à l’âge de trois ans, en
1999 (...) et a épousé un homme
également d’origine marocaine
en 2018, précise le journal espa-
gnol «El Confidencial», relevant
qu’elle recrutait et facilitait le
déplacement des éléments radi-
caux qui ont rejoint l’organisa-
tion terroriste autoproclamée
«Etat islamique» (EI/Daesh). Elle
avait été arrêtée une première
fois le 7 avril 2015, lors du

démantèlement d’une cellule ter-
roriste qui opérait à Barcelone et
envoyait des combattants en
Syrie et Irak, mais n’a pas été
condamnée par la justice, préci-
se la même source. Cette femme
entretenait également des liens
et partageait son expérience
avec son beau-frère, également
Marocain, mort dans un attentat
suicide en Syrie en 2014.
Dénoncée à nouveau en 2019
par l’unité de la police nationale
dédiée à la détection et au suivi
des activités terroristes, elle pré-
sente toujours, selon l’Audience
nationale espagnole, une mena-
ce pour la sécurité nationale.
Concernant le mari de la femme
expulsée, son implication a été
vérifiée grâce à un témoin proté-
gé, une surveillance et un
contrôle, un agent infiltré, des
observations téléphoniques,
«ainsi que l’analyse d’une lettre
d’adieu» à sa femme, «des
livres, des pages écrites, des

audios, images de terroristes au
téléphone et consultations sur
internet sur des sujets terro-
ristes». Les relations étroites de
cette Marocaine avec son com-
pagnon et d’autres membres de
la cellule démantelée en
Espagne «ont motivé les autori-
tés policières françaises à l’in-
clure dans leurs fichiers de
sécurité». En effet, ils l’ont quali-
fiée de «personne appartenant à
un groupe terroriste situé en
Catalogne et susceptible de se
déplacer en Europe et/ou sur le
territoire français». Les autorités
françaises ont, en outre, décrété
une «interdiction d’entrée en
France», qui sera en vigueur jus-
qu’en août 2055 et une «interdic-
tion de séjour jusqu’au 12 mai
2057», en plus de proposer de
bloquer ses finances «afin d’évi-
ter un éventuel soutien financier»
de cette femme au mouvement
terroriste.

R. M.

Espagne/Maroc 

L’Espagne expulse une Marocaine
pour son appartenance à un groupe terroriste

LE DIRECTEUR général des
Douanes, Noureddine Khaldi, a
fait savoir, hier à Alger, que ses
services appliqueront, à partir du
1er mars prochain, la nouvelle
procédure de demande de ren-
seignement sur l’origine des
marchandises exportées, et ce,
conformément aux recomman-
dations de l’Organisation mon-
diale des douanes (OMD).
Présidant l’ouverture d’une jour-
née d’information sur les amen-
dements apportés au système
harmonisé et la nouvelle procé-
dure relative aux décisions anti-
cipées sur l’origine des mar-
chandises, organisée au profit
des opérateurs économiques et
des transitaires, M. Khaldi a pré-
cisé que cette mesure, dite
«Renseignement contraignant
sur l’origine des marchandises»,
fournira plus de «certitude et de
clarté» aux exportateurs algé-
riens en matière d’engagements
commerciaux fondés sur des
décisions juridiquement contrai-
gnantes et de choix de leurs

clients en fonction du traitement
tarifaire qui sera réservé à leurs
produits dans les pays importa-
teurs, et ce, dans le cadre des
accords commerciaux préféren-
tiels. Selon M. Khaldi, cette
mesure permettra aux opéra-
teurs économiques activant
dans le domaine de l’export
d’obtenir des décisions antici-
pées reprenant des renseigne-
ments contraignants sur l’origine
algérienne de leurs marchan-
dises avant déclaration en doua-
ne. Elle contribuera également,
ajoute-t-il, à la promotion de la
marque algérienne au niveau
mondial, d’autant que la présen-
tation des décisions anticipées
sur l’origine des marchandises
aux autorités douanières des
pays importateurs représente
«une preuve acceptable et suffi-
sante» en cas de doutes qui
pourraient être soulevés par ces
autorités sur l’origine des pro-
duits algériens exportés dans le
cadre des accords préférentiels.

Slim O.

Douanes /Origine des marchandises exportées

Nouvelle procédure de demande 
de renseignement

UN HOMME a trouvé la mort
et un autre a été grièvement
blessé dans un accident de la
route survenu dans la nuit de
dimanche à lundi, dans la com-
m u n e d ’ A i n S m a r a
(Constantine), a-t-on appris,
hier, auprès de la Direction de la
Protection civile (DPC). Il s’agit
d’un véhicule de tourisme qui a
dérapé et s’est renversé plus
exactement sur le chemin fores-

tier de la zone de Chetaba, dans
la commune d’Ain Smara (sud-
ouest de Constantine), a indiqué
la cellule de communication de
la DPC. L’accident qui s’est pro-
duit vers 23h20 a provoqué le
décès sur le coup d’une person-
ne âgée de 40 ans, a fait savoir
la même source. Il a également
causé des blessures au front à
une autre personne âgée de 34
ans. G. H.

Constantine

Un mort et un blessé dans un
accident de la route près d'Ain Smara

LES CONSULTATIONS des
cas de Covid-19 à Oran, qui se
déroulaient jusque-là au niveau
des hôpitaux de Nedjma et d’El
Kerma, ont été délocalisées
aux polycliniques qui ont com-
mencé ainsi à recevoir les
malades depuis hier, a-t-on
appris auprès de la Direction
locale de la santé et de la
population (DSP). 

Les deux hôpitaux d’El
Kerma et de Nedjma seront
réservés uniquement aux hos-
pitalisations, a précisé le char-
gé de communication de la
DSP d’Oran, Youcef Boukhari. 

Plus d’une quinzaine de
polycliniques réparties sur les
différentes communes de la
wilaya prennent ainsi le relais
de la consultation des cas de
Covid-19, à savoir celles de
Zrâa, Sidi Mâarouf, Es-Senia,
Sidi Chahmi, Bethioua, Arzew,

Ain El Turck, Gdyel, Bousfer,
Messerghine, Boutelilis, Oued
Tlélat, M’dina J’dida et
Mediouni, a ajouté M.
Boukhari. 

Les polycliniques concer-
nées ont été équipées du
matériel nécessaire pour
assurer les consultations, les
tests Covid-19 et les oxy-
mètres notamment, a fait
savoir M. Boukhari, ajoutant
qu’une chambre d’hospitalisa-
tion a été dégagée au niveau
de chaque structure pour rece-
voir les cas sérieux en atten-
dant leur évacuation vers les
deux hôpitaux. 

Les deux établissements en
question ne recevront plus les
malades non munis d’un billet
d’hospitalisation délivré par les
services de consultation de ces
polycliniques, a-t-il expliqué.

L. O.  

Oran

Les consultations de Covid se feront
désormais dans les polycliniques


